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Benefices agricoles
Question écrite n° 13754

Texte de la question

M Francois Bayrou appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur l'imposition des revenus accessoires provenant d'une activite annexe a l'agriculture. Etant entendu que dans
le cas d'une exploitation soumise au regime du reel, il est admis qu'un revenu inferieur a 10 p 100 du revenu
total est considere comme accessoire et donc non imposable. Dans le cas d'une exploitation d'elevage soumise
au regime du forfait situe en zone de montagne et qui se livre a la location de chevaux de selle deux mois par an
sans prestation de service, quel est le revenu maximum considere comme accessoire et provenant de cette
activite annexe ?

Texte de la réponse

Reponse. - Les exploitants agricoles soumis de plein droit ou sur option au regime transitoire ou a un regime
reel d'imposition peuvent rattacher a leurs recettes agricoles celles qui proviennent d'activites de tourisme a la
ferme, au nombre desquelles figure notamment la location de chevaux de selle, ou de travaux forestiers realises
pour le compte de tiers, lorsqu'elles n'excedent pas la plus elevee des deux limites suivantes : 10 p 100 du
montant total des recettes ou 100 000 francs (150 000 francs pour les exploitants agricoles qui exercent leur
activite ou ont leur siege principal dans une region de montagne ou dans une region defavorisee au sens de la
reglementation de la Communaute economique europeenne). Les exploitants places sous le regime du forfait
agricole qui effectuent les memes activites accessoires peuvent, en application de l'article 52 ter du code
general des impots, porter directement sur la declaration d'ensemble de leurs revenus le montant brut de leurs
recettes commerciales correspondant a ces memes activites, a condition que ces recettes n'excedent pas,
toutes taxes et remboursement de frais inclus, la somme de 100 000 francs, quel que soit le lieu d'exercice de
leur activite. Ils sont alors imposes sur un benefice forfaitaire egal a 50 p 100 de cette somme. Ces dispositions
ont ete commentees par des instructions administratives publiees au Bulletin officiel des impots (BOI 5 E-2-86, 5
E-3-88, 4 G-2-86, 4 G-4-88).
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